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INTRODUCTION
 
Sous l’uniforme du préposé en service à la frontière, la Douane offre au touriste une image fort incomplète. L’image est plus précise pour le chauffeur routier qui achemine son chargement en transit ou pour le passeur de drogue pris en flagrant délit ; sa netteté s’accroît pour l’industriel qui vend sa production à l’étranger ou pour le négociant qui travaille dans l’ « import-export » ; mais elle demeure encore imparfaite.
 
La Douane présente, en effet, de multiples aspects, reflet de la diversité de ses missions définies et enrichies au cours de son histoire. Point de passage obligé des mouvements transfrontaliers de marchandises, la Douane intervient à de nombreux titres : en mettant en œuvre les mesures applicables aux flux d’importation et d’exportation, elle exerce une fonction régulatrice des échanges extérieurs ; en percevant les impositions qui frappent les entrées de marchandises, elle contribue à la collecte des recettes publiques ; en contrôlant les produits échangés, elle assure la discipline du commerce international, veille à la régularité des transactions, concourt à la protection de l’ordre public, de la sécurité du citoyen et de la protection du consommateur ; du fait de sa présence sur le pourtour du territoire, elle est investie de missions diverses de surveillance et d’intervention aux frontières.
 
Au service de la politique des échanges extérieurs définie par les pouvoirs publics, la Douane met en œuvre des instruments de protection dont elle assure 
la maîtrise technique ; au moyen de procédures propres à garantir son intervention, elle veille au bon fonctionnement de mécanismes adaptés aux diverses finalités économiques des mouvements internationaux de marchandises ; elle dispose d’une structure organisée à cet effet et dotée de moyens matériels et juridiques appropriés.
 
Au cours des dernières décennies, la Douane française — à laquelle est consacrée une grande partie de l’ouvrage — a connu une profonde mutation : traditionnellement concentrée dans les zones frontalières, son implantation s’étend maintenant à l’ensemble du territoire ; sa vocation fiscale, quoique encore importante, a définitivement cédé le pas à son rôle économique ; l’accroissement des échanges a déclenché une rénovation de ses méthodes et techniques de travail ; sa fonction jusqu’alors exclusivement nationale a pris progressivement une dimension européenne ; les mesures gouvernementales qui encadraient son action ont fait une large place aux instruments supranationaux.
 
Cette évolution n’est pas achevée : le progrès technique ouvre de nouvelles perspectives d’aménagement des modalités de l’intervention douanière : le cheminement de la construction européenne vers l’instauration d’un vaste marché unique imposera à la douane un réajustement de ses actions et un remodelage de ses structures.
 
Le paysage douanier a rarement, dans le passé, été aussi changeant. Il n’est cependant pas inutile d’en prendre un instantané ; le léger flou qu’il peut laisser parfois apparaître contribuera à signaler les mouvements en cours.
 
 


 


 
CHAPITRE PREMIER
 
LA DOUANE AU COURS DES ÂGES
 
I. — Les origines
 
L’impôt sur le commerce des marchandises était pratiqué sous l’Antiquité, en Chine, en Inde, en Egypte et en Grèce notamment. On doit à la langue persane l’origine du mot « douane », retransmise par l’arabe et l’italien, qui désignait le lieu de réunion des administrateurs des finances. Dès l’époque des rois, Rome avait instauré des portoria, exigibles à l’entrée comme à la sortie des marchandises, qui s’apparentaient plus à un péage ou à un droit de circulation qu’à un droit de douane proprement dit. Avec l’expansion romaine, la république institua des régions douanières aux frontières desquelles était perçu un droit ad valorem au moyen d’un système de fermage. Le tarif publié par Néron frappait tous les « objets destinés au commerce », esclaves compris, échangés avec les pays hors de l’empire.
 
En Gaule, les conflits survenus entre Eduens et Séquanes au sujet des péages sur la Saône furent une des causes de l’intervention de César. Les provinces de Gaule furent alors regroupées en une circonscription douanière unique et l’impôt sur les marchandises qui franchissaient ses frontières était de 1/40e de leur valeur (quadragesima galliarum). Les premières prohibitions d’exportation apparaissent au IIIe siècle : elles frappent certaines denrées alimentaires et les armes.
 
On note peu d’évolution pendant les époques mérovingienne et carolingienne. Sous le nom de teloneum ou tonlieu, l’impôt est un droit de passage perçu indifféremment aux frontières et à l’intérieur, au franchissement des rivières et à l’entrée de certaines routes. Après la désagrégation de l’empire de Charlemagne, on assiste à une multiplication des taxes intérieures que l’avènement du régime féodal et la constitution de fiefs érigés en autarcies transforment en redevances que les marchands versent aux seigneurs, en contrepartie de leur protection sur la circulation des marchandises.
 
 
II. — Douanes royales et pouvoirs provinciaux
 
L’utilisation par l’autorité royale de l’instrument douanier à des fins économiques date, semble-t-il, du XIIIe siècle. Il s’agit alors exclusivement de mesures visant à interdire ou à limiter la sortie des produits, réservés à l’alimentation du pays que menace la famine et à l’approvisionnement des métiers. Après Philippe III qui interdit l’exportation des vins et de diverses denrées puis la sortie des laines, Philippe le Bel instaure de nouvelles prohibitions, auxquelles les marchands peuvent échapper par le paiement de taxes versées à l’Administration des Douanes royales, placée sous l’autorité d’un maître général des ports et passages.
 
Au milieu du XIVe siècle, le régime douanier comporte le « droit de haut-passage » perçu lors de la délivrance des autorisations d’exportation de marchandises prohibées à la sortie, et le « droit de rêve » (ou droit de recette) qui frappe toutes les marchandises à la sortie. Ces droits s’ajoutent aux tonlieux perçus au profit du roi, des seigneurs ou des villes. Les importations demeurent libres.
 
En 1360, le refus opposé par certaines provinces (Artois, Maine, Bretagne, Manche, Auvergne, Forez, Bourgogne, Dauphiné et Guyenne) à l’offre de Jean II d’établir, pour payer sa rançon aux Anglais, un impôt sur les ventes de marchandises conduit le roi à prendre des mesures de rétorsion contre ces provinces qui sont « réputées étrangères ». Une nouvelle taxe de sortie dite « imposition foraine », payable au point de départ, frappe les marchandises expédiées à destination d’une de ces provinces qu’une frontière intérieure séparera du reste du royaume pendant plus de quatre siècles.
 
Avec l’accroissement des besoins du Trésor royal, les droits d’importation, d’abord limités aux épices et « drogueries », s’étendent progressivement au XVIe siècle à la quasi-totalité des marchandises en provenance de l’étranger ou des provinces réputées étrangères, qui instaurent de leur côté des taxes à l’entrée. Le développement des industries, notamment dans le secteur textile, provoque l’apparition des premiers droits protecteurs auxquels s’ajoutent, à la demande des corporations, de nombreuses prohibitions d’entrée (draps d’or et d’argent, soieries, lainages d’Espagne, étoffes des Flandres...).
 
III. — La Ferme générale
 
Au début du XVIIe, la situation, rendue inextricable par la coexistence des anciennes impositions royales, provinciales et communales et des nouveaux droits, appelle une clarification qui sera 
l’œuvre de Sully. Le ministre de Henri IV regroupe en un document unique l’ensemble des taxes douanières à l’importation et à l’exportation et en confie la perception à « cinq grosses fermes » dont la réunion devient la « Ferme générale ». Les fermiers sont tenus de verser au Trésor royal une somme forfaitaire dont ils négocient le montant et font leur affaire du recouvrement de l’impôt pour leur propre compte.
 
Cet effort de clarification traduit la volonté royale de s’assurer une meilleure rentrée des recettes douanières qui forment alors la source essentielle des revenus publics ; il reflète, au surplus, l’état d’esprit protectionniste de l’époque, clairement exprimé par les Etats généraux de 1614. Ces derniers sollicitent, non seulement la suppression des douanes intérieures et la franchise pour toutes les matières premières nécessaires à l’industrie, mais également la prohibition d’importation de tous les objets qui sont fabriqués dans le royaume et l’interdiction d’exporter les produits français pouvant servir de matières premières aux industries étrangères. Désormais, le protectionnisme prévaudra en France pendant deux siècles et demi.
 
IV. — Colbert
 
On doit à Colbert d’avoir tenté de mettre l’instrument douanier au service du développement de l’activité industrielle et commerciale de la France. Le tarif publié en 1664 supprime les taxes locales et particulières, substitue aux droits de haut-passage et de rêve et aux impositions foraines un droit unique de sortie, applicable essentiellement aux matières premières et met en place un droit d’entrée uniforme relativement modéré. Mais le ministre de Louis XIV se heurtera à certaines résistances locales. Destiné à s’appliquer à l’ensemble du royaume, le tarif ne sera accepté que par les provinces de la Ferme générale. De plus, les manufactures jugeront insuffisante la protection qu’il leur assure et obtiendront en 1667 un relèvement de certains droits.
 
Colbert avait échoué dans ses efforts d’unification du royaume qui se trouvait divisé en trois parties dotées de tarifs propres : les cinq grosses fermes, les « provinces réputées étrangères » — regroupées grosso modo au sud de la ligne La Rochelle-Lyon plus le Nord et la Bretagne — et enfin les provinces de l’Est dites « à l’instar de l’étranger effectif ». Il s’employa alors à mieux redéfinir les méthodes et procédures douanières, en cherchant à concilier les exigences protectionnistes des industriels et la souplesse nécessaire à l’activité du négoce. Par une ordonnance de 1687, il fixa le mode d’application du tarif, les formalités à observer et les procédures à suivre ; il organisa les régimes du transit et de l’entrepôt. Bien qu’il demeurât sans application immédiate, ce texte 
revêt une grande importance, car il définit les premiers principes et méthodes de la politique douanière.
 
A la veille de la Révolution, le dispositif mis en place par Colbert est toujours en vigueur. L’impôt indirect n’est pas uniformisé et le particularisme des villes et des provinces entraîne l’instauration de droits locaux qui s’ajoutent aux taxes douanières.
 
Chargée du recouvrement de ces nombreux impôts qui font obstacle au développement des échanges, la Ferme générale, administration privée forte de 50000 agents, connaît alors une extraordinaire impopularité. La persistance de la « gabelle », impôt sur le sel dont elle assure le recouvrement, l’augmentation constante de son taux et les innombrables contraintes d’une réglementation — de la production, du transport, de l’entreposage et de la consommation — qui vise à déjouer les opérations de contrebande, sans grand succès d’ailleurs malgré la sévérité des châtiments qui frappent les faux saulniers, ne sont pas étrangères à ce mouvement de mécontentement.
 
V. — L’œuvre révolutionnaire
 
Ce que n’avaient pu faire les plus grands ministres des rois, la Révolution va le réaliser de manière radicale. Par décret du 5 novembre 1790, l’Assemblée constituante abolit les barrières intérieures et tous les impôts indirects — gabelle comprise — et décide le « reculement des douanes aux frontières ». Un nouveau tarif, promulgué en mars 1791, est un compromis entre les tendances libérales qui se manifestent alors et le maintien d’une certaine protection des fabriques nationales. Les produits prohibés à l’entrée ou à la sortie sont peu nombreux, les denrées alimentaires et les matières premières sont admises en franchise, les produits manufacturés sont assujettis à des droits modérés ; seuls les produits de luxe sont fortement taxés.
 
La volonté unificatrice des constituants ne s’arrête pas là. A la Ferme générale se substitue une administration d’Etat, la Régie des Douanes, qui est chargée de percevoir les droits à la frontière pour le compte du Trésor. Placés sous l’autorité de huit régisseurs, une vingtaine de directeurs établis dans les ports et les villes frontières veillent au bon fonctionnement des « bureaux » qui liquident et recouvrent les droits après vérification et des « brigades » qui exercent la police des frontières. L’Administration des Douanes compte alors 15 000 agents.
 
Au tarif de 1791 est adjoint un Code des Douanes qui définit les règles relatives à la perception des droits, à la police des frontières, à la constatation et à la poursuite des infractions. Destiné, selon l’expression de l’époque, à la « police du commerce extérieur 
 », ce code formera pendant plus d’un siècle la base de la réglementation douanière.
 
Mais les guerres révolutionnaires imposent vite l’abandon du libéralisme qui a inspiré l’œuvre de la Constituante. La menace de famine conduit à la prohibition d’exportation des graines et farines, bientôt étendue à une large gamme de produits. Le conflit avec l’Angleterre entraîne la proscription du territoire français des produits manufacturés anglais et l’infliction de peines très sévères aux fraudeurs. Placée, pendant la Terreur, sous l’autorité du Comité de salut public, l’Administration des Douanes connaît une période de désorganisation, aggravée par son redéploiement aux frontières des territoires conquis. Le Consulat s’emploie à y porter remède en concentrant l’autorité entre les mains d’un seul directeur général, M. Collin de Sussy.
 
VI. — De l’Empire à la Monarchie de Juillet
 
Sous la période napoléonienne, l’importance de la Douane, ses pouvoirs et ses effectifs ne cessent de s’accroître. L’extension du territoire impérial provoque de nouvelles « translations de lignes » et l’implantation de services douaniers à Trieste, à Rome, dans le Piémont, le long du Rhin, en Hollande, en Allemagne du Nord et jusqu’à Dantzig. Forte de 40 000 agents en uniforme, chargée du recouvrement du nouvel impôt sur le sel instauré en 1806, la Douane a pour mission essentielle de veiller à l’application du Blocus continental ; elle bénéficie à cet effet de pouvoirs exceptionnels et dispose de ses propres juridictions. Mais la tâche est écrasante et, malgré leur militarisation croissante, les douaniers ne peuvent s’opposer efficacement à la contrebande d’importation des produits anglais et exotiques.
 
Le retour à la paix laisse une administration démantelée, aux effectifs excédentaires qu’il faut réimplanter sur la nouvelle ligne frontière. La réaction libérale aux contraintes de l’Empire fait long feu et Louis XVIII, sous la pression des propriétaires fonciers et de la bourgeoisie manufacturière, adopte une politique résolument protectionniste que poursuivra la Monarchie de Juillet. La hausse des prix de certains produits, à l’abri de la concurrence étrangère, rend nécessaire l’instauration de primes à l’exportation. Avec des moyens juridiques et de répression renforcés, la Douane est alors plus puissante que jamais. Mais en France comme en Angleterre, on sent percer les signes d’un renversement de tendance, malgré l’attitude des révolutionnaires de 1848, hostiles à la concurrence et favorables à l’interventionnisme de l’Etat.
 
 
VII. — Napoléon III et le libre-échange
 
Convaincu que le développement des échanges est nécessaire au progrès industriel, Napoléon III tourne l’opposition de son parlement en négociant secrètement avec les Anglais. Le traité de commerce franco-anglais de 1860, dont le retentissement fut considérable, prévoit la suppression des prohibitions et leur remplacement par des droits plafonnés à 30 %, une tarification plus réduite pour certains produits et le bénéfice de la nation la plus favorisée. Des accords analogues sont conclus avec plusieurs pays d’Europe.
 
Le rôle de la Douane, réduite à 22000 agents et fusionnée de 1852 à 1869 avec l’Administration des Contributions indirectes, connaît alors un relatif effacement. On note cependant un effort d’amélioration des techniques de dédouanement et, tout spécialement, des régimes suspensifs du transit, de l’entrepôt et de l’admission temporaire. Le développement des échanges maritimes et l’apparition du chemin de fer imposent une nouvelle conception de l’intervention douanière et un allégement des formalités et contrôles.
 
VIII. — Le retour au protectionnisme
 
L’expérience libre-échangiste fut de courte durée. Dès après 1870, l’accroissement de la concurrence internationale et les difficultés financières que connaît le pays provoquent, avec la mise en place en 1881 d’un nouveau tarif, un retour au protectionnisme.
 
La loi tarifaire du 11 janvier 1892, dite loi Méline, rend à la France son autonomie tarifaire en consacrant l’abandon du système des traités et de la clause de la nation la plus favorisée. Deux tarifs sont institués : le tarif général, très élevé, et le tarif minimum qui représente la limite des concessions qui peuvent être faites aux pays étrangers accordant des avantages corrélatifs à la France. La consolidation des droits prévue par les traités commerciaux, qui empêchait toute modification des taux, est supprimée. La loi apporte d’autres modifications dans la législation douanière : établissement de surtaxes sur les produits non transportés directement du pays de production, définition du régime applicable aux produits des colonies, habilitation du gouvernement à prendre des mesures de rétorsion contre les pays qui traitent défavorablement les produits français.
 
En 1897, la procédure du « cadenas » autorise le gouvernement à rendre provisoirement applicables, par décret, les relèvements de tarifs proposés dans les projets de loi. Le tarif de 1910 crée de nouvelles spécialisations de produits rendues nécessaires par le progrès technique et relève certains droits.
 
 
IX. — De 1914 à 1945
 
A la veille de la première guerre mondiale, le régime protecteur défini par la loi Méline est toujours en place, mais la réintroduction dans de nouveaux traités de commerce de la clause de la nation la plus favorisée a étendu le champ d’application du tarif minimum.
 
Profondément perturbée dans son organisation par le conflit qui éclate en 1914, la Douane doit cependant veiller au respect des mesures prises : interdiction du commerce avec l’ennemi, répression de la contrebande de guerre, dévolution progressive à l’Etat du monopole des importations, prohibition de sortie de l’or et des capitaux.
 
Avec la reconstitution des industries dans les régions dévastées, il faut dès l’après-guerre mettre en place un nouvel instrument tarifaire, tâche rendue complexe par la hausse des prix. Aux droits de douane qui sont sensiblement relevés sont adjoints des surtaxes ad valorem et des coefficients de majoration.
 
L’accord franco-allemand de 1927 qui prévoit la consolidation des droits conduit de nombreux pays liés à la France par des conventions commerciales à demander un traitement aussi favorable et c’est dans un pays qui a abandonné son autonomie tarifaire que survient la crise économique de 1929. Le contingentement de certaines importations apparaît comme le moyen le plus efficace de sauvegarder l’économie
 
 
X. — L’après-guerre
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